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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES ET DE LA SOLIDARITÉ
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3150

Convention collective nationale

IDCC : 2162. − PROFESSIONS

DE LA PHOTOGRAPHIE

ACCORD DU 12 JUIN 2007
RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET0751149M
IDCC : 2162

PRÉAMBULE

Après avoir constaté :
– que les négociations de branche exigent de nombreuses connaissances

en matière de législation sociale et de droit de la formation profes-
sionnelle ;

– que la branche manque d’information sur les données économiques du
secteur, les caractéristiques des emplois et des besoins en formation ;

– que le secteur est composé majoritairement de petites entreprises et que
les entreprises et les salariés de ces secteurs ont de plus en plus besoin
d’informations et d’appuis ;

– que le secteur connaît et va connaître de profonds bouleversements pro-
voqués par l’utilisation des nouvelles technologies ayant un impact
structurel fort sur les emplois et les qualifications ;

– que la branche doit se doter de moyens humains et financiers pour
mener à bien des études afin de permettre aux interlocuteurs sociaux de
mieux anticiper les besoins et limiter les impacts des changements
structurels en terme d’emploi ;

– que les frais liés au dialogue social doivent être supportés par toutes les
entreprises et pas seulement par les entreprises adhérentes des organisa-
tions patronales,

les parties signataires sont convenues qu’un financement était indispensable,
dans le secteur des professions de la photographie, pour apporter une aide
aux négociateurs et permettre la transmission des informations dues aux
entreprises et aux salariés visés dans le présent accord.
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Cet accord a pour but de créer une contribution spécifique à la charge de
toutes les entreprises de la branche pour financer le dialogue social.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord a pour objet de mettre en place un financement du pari-
tarisme obligatoire pour toutes les entreprises relevant de la CCN des profes-
sions de la photographie :

– studios de photographie (74.8 A ou 74.8 B) ;
– commerces de détail de photographie (52.4 T) ;
– minilabs (74.8 B ou 52.A T).

Article 2

Financement de l’amélioration de la négociation et de l’information
des entreprises visées par l’article 1er et de leurs salariés

Les entreprises visées à l’article 1er du présent accord versent une contri-
bution destinée à assurer le financement de l’amélioration de la négociation
et de l’information.

Cette contribution est égale à 0,05 % du montant de la masse salariale
brute servant d’assiette au financement de la formation professionnelle. Ce
taux doit être révisable tous les ans par la branche.

Le montant minimum versé annuellement par toute entreprise est fixé à
5 fois le minimum garanti.

Cette contribution est gérée par l’association paritaire des partenaires des
professions de la photographie pour l’aide à la négociation : A4PAN, créée à
cet effet.

Déduction faite des frais de collecte, les sommes recueillies sont réparties
de la façon suivante :

– 34 % pour l’A4PAN, association créée par les signataires du présent
accord pour permettre son fonctionnement et la réalisation de son objet ;

– 66 % répartis à parts égales entre les organisations professionnelles
d’employeurs et les organisations syndicales de salariés signataires du
présent accord.

Le montant alloué à la confédération française de la photographie, repré-
sentant l’ensemble des organisations professionnelles d’employeurs, sera égal
au montant alloué à l’ensemble des organisations syndicales de salariés
signataires du présent accord.

La part des organisations syndicales de salariés signataires est répartie de
manière égale entre les organisations adhérentes à la CFDT, à la CFTC, à la
CGT, à la CGT-FO et à la CFE-CGC, étant précisé que, dans le cas où une
confédération serait représentée par plusieurs personnes morales (syndicat,
fédération...), il appartient à ces personnes morales de répartir entre elles la
part calculée par sigle confédéral et de communiquer cette répartition à
l’A4PAN.
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Article 3

Objectifs et utilisation des fonds de fonctionnement

Les fonds issus des 34 % ainsi répartis doivent permettre, notamment, de :
– prendre en charge les frais occasionnés par les réunions des diverses

commissions existantes ou à venir (paritaires, CPNE-FP...) ;
– favoriser la présence des salariés et des employeurs dans les négocia-

tions de branche, notamment ceux issus des petites entreprises dans la
limite de 3 représentants par organisation représentative, dont un per-
manent ;

– développer par les moyens appropriés l’information et la sensibilisation
des salariés et des entreprises sur les dispositions conventionnelles dans
la branche photo ;

– constituer paritairement des structures de réflexion, d’anticipation, de
conception des dispositions conventionnelles ;

– financer l’établissement de rapports, notamment celui prévu à l’article
L. 132-12 du code du travail, permettant une meilleure connaissance du
secteur ;

– apporter une meilleure adéquation entre les besoins d’emplois dans la
branche et l’orientation des jeunes, notamment par l’information appro-
priée et le développement des relations de la branche avec les écoles et
centres de formation, s’adjoindre, en cas de nécessité, les services d’ex-
perts pour mieux préparer les négociations.

Article 4

Collecte et gestion du dispositif

Les contributions prévues à l’article 2 sont collectées par un organisme
habilité choisi par les organisations signataires.

Les modalités de la collecte seront définies dans la convention signée
entre cet organisme et l’A4PAN, dont le siège est situé 121, rue Vieille-du-
Temple, 75003 Paris.

L’organisme collecteur est chargé de reverser la totalité, déduction faite
des frais de collecte, des sommes collectées à l’association A4PAN, qui
assure notamment la répartition des sommes entre les bénéficiaires du
présent accord.

Article 5

Durée. – Notification. – Publicité

Le présent texte, conclu pour une durée indéterminée, sera, conformément
aux dispositions de l’article L. 132-2-2 du code du travail, notifié aux orga-
nisations syndicales représentatives à l’expiration de la période de signature,
fixée du 18 juin au 2 juillet 2007.

En application du décret du 17 mai 2006, une version sur support électro-
nique de l’accord sera déposée en sus de l’exemplaire papier en original
signé des parties.
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Article 6
Extension et entrée en vigueur

Les parties signataires sont convenues de demander l’extension du présent
accord, dès connaissance du numéro de dépôt délivré par la DDTEFP.

Cet accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la parution
au Journal officiel de son arrêté ministériel d’extension.

Fait à Paris, le 12 juin 2007.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Confédération française de la photographie.

Syndicats de salariés :
Fédération des employés et cadres CGT-FO ;
Fédération des services CFDT ;
Fédération commerce, services, forces de vente CFTC.


